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OBJET ET CADRE RÉGLEMENTAIRE DE LA NOTE 

La présente note a pour objet de consolider, en une pièce unique, dense et argumentée, 

l’ensemble des données et résultats des diagnostics environnementaux réalisés sur le site du projet 

de centrale photovoltaïque au sol porté par UNITe sur la commune de Saisseval (Somme, 80), à 

l’emplacement d’une ancienne installation de stockage de déchets inertes non dangereux (ISDND). 

Elle est destinée à accompagner le formulaire Cerfa n°14734 de demande d’examen préalable au 

cas par cas, préalable à la détermination par l’autorité en charge de l’examen au cas par cas de 

la nécessité, ou non, de réaliser une évaluation environnementale formelle. 

Elle s’appuie sur les pièces suivantes : 

 Rapport intermédiaire VNEI-VPEI — Diagnostic écologique et paysager du projet photovoltaïque 

sur installation de stockage de déchets inertes de Saisseval, fondé sur une analyse 

bibliographique et une première campagne de terrain du 18 mars 2025 ; 

 Calcul du bilan carbone du projet (UNITe) facteurs d’émission ADEME, données fournisseurs 

PEP/FDES) ; 

CADRE RÉGLEMENTAIRE APPLICABLE 

Le projet relève de la rubrique 30 du tableau annexé à l’article R.122-2 du code de l’environnement, 

relative aux « installations photovoltaïques de production d’électricité ». Depuis le décret n°2026-674 

du 27 juillet 2026 (entré en vigueur le 28 juillet 2026), le régime applicable aux centrales 

photovoltaïques au sol distingue : 

 les installations d’une puissance inférieure à 300 kWc : non soumises à évaluation 

environnementale au titre de cette rubrique ; 

 les installations d’une puissance comprise entre 300 kWc et 3 MWc : soumises à examen au cas 

par cas ; 

 les installations d’une puissance égale ou supérieure à 3 MWc : soumises à évaluation 

environnementale systématique (seuil relevé de 1 à 3 MWc par le décret précité). 
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La puissance installée du projet est de 2,99 MWc. Le projet relève du régime de l’examen préalable 

au cas par cas au titre de la rubrique 30 précitée. 

PRÉSENTATION DU GROUPE UNITE 

LE GROUPE 

Depuis près de 40 ans, le groupe UNITe s’attèle à unir besoin d’énergie et respect de 

l’environnement. UNITe s’impose aujourd’hui en France comme l’un des principaux producteurs 

indépendants d’électricité décarbonée, locale, durable et compétitive, avec plus de 60 sites de 

production (hydroélectriques, éoliens et photovoltaïques). Avec sa filiale GREEN-ACCESS, le groupe 

est également leader dans la valorisation énergétique, notamment par la vente de Garanties 

d’Origine et la négociation de contrats de fourniture directe d’électricité renouvelable à des 

consommateurs industriels. 

UNITe est un groupe indépendant, agile, financièrement solide, ancré dans les territoires, avec des 

compétences reconnues dans le secteur des énergies renouvelables. Dirigé par Alexandre ALBANEL, 

le groupe conduit aujourd’hui une phase de croissance très soutenue.  

UNITe est l’une des rares entreprises à construire encore régulièrement des centrales 

hydroélectriques en France. Par ailleurs, l’entreprise loue à long terme (35 ans ou plus) de nombreux 

terrains en France pour développer des installations photovoltaïques de grande puissance, souvent 

en synergie avec une activité agricole. 

 

NOTRE CONVICTION ET NOTRE RAISON D’ÊTRE 

Nous avons la conviction qu’il est possible d’unir besoin d’énergie et respect de l’environnement. 

La nécessité de réduire les émissions de gaz à effet de serre (dont 70% résultent de notre 

consommation d’énergies fossiles), afin de ralentir le changement climatique, est un impératif 

mondial. 
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En même temps, la croissance de la population mondiale et le développement économique des 

pays émergents conduiront inéluctablement à l’augmentation du besoin d’énergie, et ce, malgré 

les efforts de sobriété énergétique des pays les plus consommateurs. 

Le monde est donc confronté à un double défi : assurer l’accès à l’énergie pour tous, tout en luttant 

contre le réchauffement climatique. Ce défi est la base de notre raison d’être. 

Afin d’unir besoin d’énergie & respect de l’environnement 

UNITe se consacre à la production & la promotion d’une électricité locale, durable et compétitive. 

NOS ATOUTS 

 

Sur le marché de la production d’électricité renouvelable, locale et durable, UNITe bénéficie de 

nombreux atouts pour poursuivre sa croissance : 

 40 ans d’expérience opérationnelle dans les énergies renouvelables 

 la maîtrise de 3 filières d’électricité renouvelable (Hydroélectricité, Eolien et Photovoltaïque) 

 les convictions et les valeurs d’équipes engagées dans une activité qui a du sens 

 un ancrage territorial fort, grâce à des Hommes et des centrales implantées dans plus de 50 

communes de France 

 l’agilité d’un groupe dynamique, à taille humaine 

 

 

 

PRÉSENTATION DU SITE 

LOCALISATION 
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Figure 1: Localisation du projet à l'échelle départementale 
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Figure 2: Localisation du projet à l'échelle communale 

LE SITE 

Le terrain est situé sur la Commune de Saisseval dans le département de la Somme (80). La zone 

d’étude, d’une surface de 5 ha, est composée d’une ancienne plateforme de stockage de 

déchets inertes non dangereux (ISDND), aujourd’hui en fin d’exploitation, entourée de milieux en 

friche, de haies et d’une prairie et de cultures céréalières. 

La surface du projet est d’environ 52 791 m² et prend place sur la parcelle cadastrée : 

Section Numéro Lieu-dit Commune Surface (m²) 

ZC 32 Les Vaugents  Saisseval  350 725  

 

La surface clôturée du projet (emprise photovoltaïque) est d’environ 5 ha, au sein d’une zone 

d’étude écologique et paysagère élargie de 10,7 ha. 

HISTORIQUE ET PHOTOGRAPHIES AÉRIENNES DU SITE 

A la fin d’activité de stockage de déchets inertes non dangereux, le site sera remis en état agricole. 

En l’absence d’entretien, il pourra progressivement être recolonisé par une végétation spontanée 
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(friches herbacées, fourrés de Prunelliers, haies), en mosaïque avec des milieux agricoles 

(monoculture, prairie de pâturage) sur le périmètre élargi. 

Les photographies satellites ci-dessous montrent l’évolution du terrain depuis 2006.  

 

Figure 3: Evolution du terrain depuis les années 2006 

 

 

 

 

 



 

9 

 

PRÉSENTATION DU PROJET 

CENTRALE PHOTOVOLTAÏQUE AU SOL 

Le projet consiste en la création d’une centrale photovoltaïque au sol d’une puissance installée de 

2,99 MWc qui sera raccordée au réseau public de distribution. 

Les tables photovoltaïques seront fixes. Le point bas de celles-ci sera de 1,1 mètres minimum et le 

point haut de 3,5 m maximum ; une distance de plus de 5 mètres séparera chaque table. La 

couverture du sol sera maintenue végétalisée. La végétation pâturée et fauchée. Aucun produit 

désherbant ne sera utilisé sur ce site. 

Ce type d'entretien, déjà pratiqué sur les parcs photovoltaïques au sol développées par le groupe 

UNITe, permet à la fois de maintenir la centrale en bon état de fonctionnement, tout en respectant 

l'environnement puisqu'il n'y a pas d'utilisation de produits phytosanitaires. 

 

 

Photo 1 : exemple de pousse de l’herbe sur la centrale de Courbillac (16) groupe UNITe 

SUPPORT DES STRUCTURES 

Après confirmation des études géotechniques (G2), les structures des tables photovoltaïques 

pourront être fixées à l’aide de pieux battus dans le sol. La profondeur des pieux sera calculée à 

partir des descentes de charges des structures et des résultats des études géotechniques. Les 

emprises au sol restent donc très limitées. 
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IMPERMÉABILISATION DU SOL ET GESTION DES EAUX PLUVIALES 

L’imperméabilisation sera très limitée et ne concernera que les locaux techniques : le poste de 

livraison & transformation combiné (36 m²), local de stockage de batterie (2x18 m²), citerne (120m²), 

un local de stockage de matériel (18m²). 

Les pistes lourdes (apport de graves calcaires) et légères, périphériques ou intérieures, ne présentent 

pas de revêtement imperméabilisant et permettront l’accès aux différentes tables. 

Il n’y aura pas de surface plancher sous les tables photovoltaïques, mais uniquement la terre 

végétale et une végétation herbacée semée avant la construction de la centrale pour permettre 

une meilleure implantation de la prairie et remise en état après chantier. 

Les tables constituées en panneaux photovoltaïques ne sont pas un facteur d’imperméabilisation 

supplémentaire. La disposition des panneaux est telle que les précipitations peuvent s’écouler vers 

le sol par les espaces situés entre les modules (plusieurs centimètres), limitant significativement la 

formation d’une zone préférentielle soumise à l’érosion. 

 

Figure 4 : Schéma de principe des écoulements d’eaux pluviales sur les panneaux – effets des structures 
supportant des panneaux disjoints 

 

AVANTAGES DU PROJET 

 Valorisation sans aucun impact polluant direct d’un terrain ouvert non exploité et au potentiel 

agronomique faible.  

 Sécurisation du site. L’accès aux installations électriques sera limité au personnel habilité 

intervenant sur le site d’exploitation. Les portails d’entrées dans le site seront conçus et implantés 

afin de garantir en tout temps l’accès rapide des engins de secours. Chaque portail sera équipé 

d’un système d’ouverture accessible de l’extérieur et agréé par le SDIS (clé triangulaire 11 mm). 

 Le parc au sol pourra être bénéfique pour le développement de la biodiversité : l’entretien se 

fera sans utilisation de pesticide avec une périodicité limitée qui sera adaptée aux besoins du 



 

11 

 

site, au moins une fois par an. Ceci aura un potentiel d'attraction pour les insectes, et donc 

indirectement sur l'avifaune. 

 Le projet prévoit des batteries, permettant de répondre au besoin d’équilibre du réseau 

électrique. Le raccordement de ce site est pressenti sur le poste source de Argoeuves. La solution 

de raccordement ne sera arrêtée par Enedis qu’une fois les autorisations d’urbanisme délivrées.  

 

PLAN D’IMPLANTATION PREVISIONNEL  

Le plan prévisionnel de la centrale ainsi que les détails techniques sont développés ci-dessous. 

 

 

Figure 5: Plan d'implantation prévisionnel et détails techniques 

BILAN CARBONE DE L’INSTALLATION 

La mise en service du parc photovoltaïque de Saisseval permettra de produire une électricité verte 

et décarbonée, participant ainsi à réduire l’impact du réchauffement climatique. Pour autant la 

consommation énergétique de la phase de construction de la centrale à son démantèlement 

entraînera des émissions de gaz à effet de serre. Le bilan carbone permet d’évaluer ces impacts et 

ainsi de s’assurer de la pertinence environnementale de ce projet. 

Une Analyse de Cycle de Vie (ACV) se basant sur les facteurs d’émission de l’ADEME et associées à 

des informations fournisseurs (PEP, FDES) peut permettre d’évaluer l’impact environnemental en 

comptabilisant l’ensemble des émissions de CO2 induites par un tel projet. 
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Dans le cadre de l’ACV, 5 phases distinctes sont étudiées (reprises en détails dans les sections ci-

après) : 

 L’extraction et la transformation des matières premières 

 La fabrication des panneaux 

 Le transport et l’installation de la centrale photovoltaïque 

 L’exploitation de la centrale photovoltaïque 

 Le démantèlement et le recyclage des panneaux photovoltaïques 

Dans le cadre de sa démarche RSE, UNITe a souhaité réaliser l’ACV de la centrale photovoltaïque 

projetée sur la commune de Saisseval. L’ensemble de l’ACV a été faite sous l’hypothèse que tous 

les véhicules utilisés sont à motorisation thermique et roulent au gazole. L’extraction et la 

transformation des matières premières sont comprises dans les phases 1 et 2. 

CO2 ÉMIS POUR LA FABRICATION DES PANNEAUX PHOTOVOLTAÏQUES ET ÉQUIPEMENTS 

Les émissions de CO2 des éléments constitutifs de la centrale sont évaluées ci-dessous grâce aux 

données partagées par les fournisseurs d’UNITe. Pour les panneaux photovoltaïques, cette donnée 

correspond à l’évaluation carbone simplifiée (ECS), réalisée selon la méthodologie de la 

Commission de Régulation de l’Energie (CRE). Cette évaluation ne tenant pas compte du cadre en 

aluminium des panneaux, on se sert ici d’un score ECS corrigé (avec le cadre) se basant sur les 

dimensions des modules et le facteur d’émission standard de l’ADEME pour l’aluminium. 

Les émissions associées aux supports des panneaux couvrent les pieux en acier ainsi que les 

structures fixées sur ces pieux et portants les panneaux. 

1.  Fabrication des équipements 1 491 369  kgCO2 

 Panneaux 848 299   

 Structures 203 311   

 Connexions électriques 203 311   

 Onduleurs 59 202   

 Transformateurs 24 986   

 Route 130 515   

 Local technique 10 884   

 Clôtures 26 919   

CO2 ÉMIS POUR LE TRANSPORT, L’INSTALLATION SUR LE SITE DU PROJET 

Bien qu’UNITe ait à cœur de travailler avec des acteurs locaux notamment pour les câbles, les 

structures ou autres matériaux, il n’est aujourd’hui pas possible de se fournir entièrement auprès 

d’entreprises françaises : les panneaux photovoltaïques proviennent majoritairement d’Asie. Pour les 

projets à venir, UNITe a adressé une lettre d’intention à Holosolis, producteur de modules français 

basé en Moselle. Dans le cadre de cette ACV, c’est l’hypothèse pessimiste d’une origine asiatique 

des panneaux qui a été retenue. Cela correspond à 30 000 km par voie maritime et 5 000 km par 

voie routière.  

2. Transport des équipements et installation 247 211  kgCO2 
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 Transport 233 128  
 

 Panneaux 110 397  
 

 Structures 19 357  
 

 Connexions électriques 2 096  
 

 Onduleurs 4 037  
 

 Transformateurs 1 630  
 

 Route 81 572  
 

 Local technique 5 442  
 

 Clôture 8 599  
 

 Installation 14 083  
 

 

CO2 ÉMIS POUR L’EXPLOITATION DU PARC PHOTOVOLTAÏQUE 

Les émissions lors de la phase d’exploitation sont majoritairement liées au fonctionnement des 

onduleurs ainsi qu’aux activités de maintenance du site, du remplacement des équipements 

abîmés, etc. Par an, il est généralement prévu une activité de surveillance annuelle et une activité 

d’entretien de la centrale photovoltaïque. On fait ici l’hypothèse que l’équipe de maintenance est 

basée à 300 km du site d’exploitation. 

Les panneaux photovoltaïques seront nettoyés à l’eau sans solution de lavage supplémentaire, 

aucune émission liée au traitement des eaux usées n’est donc comptabilisée dans ce bilan. 

3. Exploitation du parc PV 220 975  kgCO2 

 Fonctionnement des équipements  105 342  
 

 Panneaux 0  
 

 Structures 0  
 

 Connexion électrique 0  
 

 Onduleurs 67 275  
 

 Transformateurs 0  
 

 Route 38 067  
 

 Local technique 0  
 

 Clôture 0  
 

 Maintenance 115 633  
 

 

CO2 ÉMIS POUR LE DÉMANTÈLEMENT ET LE RECYCLAGE DU PARC PHOTOVOLTAÏQUE 

Le démantèlement et le recyclage des panneaux photovoltaïques est assuré par l’éco-organisme 

Soren. Cet organisme agréé par les pouvoirs publics a été créé en 2014 à l’initiative des producteurs 

du syndicat des énergies renouvelables. L’organisme est financé par une éco-participation du 

producteur. Il est aujourd’hui possible de recycler jusqu’à 94% d’un panneau photovoltaïque. 

4.  Démantèlement du parc PV 147 155  kgCO2 

 Désinstallation 14 083  
 

 Recyclage  133 072  
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 Panneaux 90 414  
 

 Structures 2 104  
 

 Connexions électriques 4 192  
 

 Onduleurs 4 037  
 

 Transformateurs 543  
 

 Route 24 472  
 

 Local technique 5 442  
 

 Clôture 1 869  
 

 

BILAN CARBONE FINAL 

Avec une puissance crête installée de 2,99 MWc, les émissions liées à la construction et à 

l’exploitation du projet sont de 2 107 TCO2éq. 

En prenant en compte la dégradation prévisionnelle des panneaux annoncée par le constructeur, 

la centrale photovoltaïque de Saisseval permettra de produire environ 2 937 MWh/an. 

 

 

Figure 6: Equivalences carbone du projet de Saisseval 

TEMPS DE RETOUR CARBONE 

Le temps de retour carbone est le temps nécessaire pour qu'une installation photovoltaïque, par la 

substitution de l'électricité produite à l'électricité locale, permette d'éviter les émissions de gaz à 

effets de serre qui ont été nécessaires à sa fabrication, à son installation, à sa maintenance et à sa 

fin de vie. Il est défini par la formule suivante : TR = Dette / (PA x FE) 

Où : 
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 TR est le temps de retour carbone, exprimé en année ; 

Dette = « Dette carbone » définie comme les émissions nécessaires à la fabrication, l’installation, la 

maintenance et à la fin de vie de la centrale soit 2 107 TCO2éq ici. 

PA = La production annuelle de la centrale en kWh/an : 2 936 592 kWh/an (valeur estimée pour la 

première année de production). 

FE = Facteur d’émission de l’électricité « locale » exprimé en gCO2éq/kWh. 

Trois scénarios sont analysés concernant le facteur d’émission FE. 

 

 

Source de production 

Facteurs 
d'émissions  

Emissions évitées sur 40 
ans 

Temps 
retour 

carbone 

(3 scénarios) (gCO2éq/kWh) (kgCO2éq/kWh) (annnées) 

1 Mix électrique FR moyen  57 6 695 430  13 

2 Mix électrique EU moyen (2020) 226 26 546 792  4 

3 Centrales à gaz  429 50 391 920  2 

Réf. Projet de Saisseval  18    
 

Quel que soit le scénario considéré, le bilan carbone de la centrale est donc positif. 

Le scénario 1 s’appuie sur un mix électrique français, qui se trouve être parmi les plus décarbonés 

d’Europe ce qui justifie le temps de retour carbone relativement élevé. Il est cependant important 

de noter que le développement de centrales photovoltaïques sur le territoire vise à remplacer les 

sources les plus carbonées de ce mix, à savoir les centrales à gaz. 

Il parait donc raisonnable de considérer le scénario moyen (scénario 2) pour estimer le temps de 

retour carbone de la centrale. La dette carbone du projet est donc remboursée en environ 4 ans. 
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AUTRES ENJEUX 

PRODUCTION ÉLECTRIQUE 

 

Objectifs de la PPE pour le photovoltaïque 

La Programmation Pluriannuelle de l’Energie (PPE) pose plusieurs jalons pour le développement de 

l’électricité photovoltaïque : 20,1 GW installés en 2023, entre 35,1 et 44 GW en 2028. 

Le projet photovoltaïque de Saisseval s’inscrit dans ces objectifs. Il est d’autant plus pertinent au 

regard du contexte de réchauffement climatique, du contexte géopolitique européen et de la 

nécessaire indépendance énergétique de la France.  

Ainsi en produisant environ 2 937 MWh/an en moyenne sur sa durée de vie, soit l’équivalent de la 

consommation annuelle d’environ 1 170 habitants, la centrale photovoltaïque assurera une 

production électrique locale, durable et décentralisée en phase avec les besoins énergétiques 

français. 

 

 

RACCORDEMENT ÉLECTRIQUE DU PROJET 

POSTE HTA/BT & TRACÉ DE RACCORDEMENT PRESSENTI 
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Ces informations sont données à titre indicatif et pourraient être amenées à évoluer puisque l’étude 

des possibilités de raccordement est du domaine exclusif du gestionnaire du réseau de distribution 

Enedis. 

Conformément au décret relatif aux prescriptions techniques générales de conception et de 

fonctionnement pour le raccordement d’installations de production aux réseaux publics 

d'électricité, les conditions de raccordement des installations de production d’électricité aux 

réseaux publics de distribution sont définies dans le document Enedis- PRO-RES_65E – Version 2 

(24/10/2016) publié par Enedis. 

Le raccordement de la centrale photovoltaïque au réseau public est une opération menée par le 

gestionnaire de réseau ENEDIS qui en reste le maître d’ouvrage. 

Le tracé du raccordement au réseau et le poste source ne peut être connu qu’à l’issue de 

l’obtention de l’ensemble des autorisations administratives du projet et notamment d’un Permis de 

Construire. Le tracé suivant est donc donné à titre purement indicatif. 

 

IMPACTS POTENTIELS DU RACCORDEMENT 

Concernant les tranchées à l’intérieur de la zone clôturée, les câbles reliant les onduleurs au poste 

de livraison circulent dans une tranchée de 40 cm de largeur et de 80 cm de profondeur. Les câbles 

seront posés sur un lit de sable, avant d’être recouvert par 30 cm de terre. Un filet avertisseur est 

ensuite déroulé tout au long de la tranchée qui sera recouvert du solde du remblai jusqu’à hauteur 

du terrain naturel. 

Les tranchées seront ouvertes au moyen d’une mini-pelleteuse équipée d’un godet de 40 cm et 

refermées à l’aide d’une lame fixée sur le devant de la pelleteuse. 
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Concernant les tranchées à l’extérieur de la zone clôturée, elles sont à la main d’Enedis. En effet, le 

raccordement de la centrale photovoltaïque au réseau public est une opération menée par le 

gestionnaire de réseau ENEDIS qui en reste le maître d’ouvrage. 

Le tracé du raccordement au réseau ne peut être connu qu’à l’issue de l’obtention de l’ensemble 

des autorisations administratives du projet et notamment d’un Permis de Construire. 

Quel que soit le tracé défini, une tranchée sera réalisée sur le tracé des routes ou en accotement 

de celles-ci selon les choix techniques d’ENEDIS. Les câbles et fourreaux y seront déposés et la 

tranchée sera rebouchée avec les matériaux extraits. 

Des tranchées de 0.5 à 1m de profondeur seront réalisées en bordure immédiate des voies de 

communications ou directement sous celles-ci. Les impacts attendus concerneront un léger 

compactage des sols à la suite des mouvements de terre et un mélange des horizons des sols au 

niveau de la tranchée. Les terrains concernés par ces travaux (accotements de chaussée) sont 

cependant déjà fortement remaniés. Aussi, le risque de déstructuration des sols devrait être très 

faible à nul au droit des tranchées. 

Les problématiques d’envol des poussières pendant les travaux seront limitées par la faible largeur 

de la tranchée et la faible quantité de matériaux mis en mouvement. Si besoin l’envol de poussière 

sera limité par un arrosage. 

Le chantier de raccordement électrique au poste choisi pourra engendrer des modifications 

temporaires des conditions de circulation, celles-ci seront ponctuelles et vraisemblablement gérées 

par la mise en place de circulation alternée. Dans tous les cas, le tracé du raccordement suivra les 

voies publiques et n’impactera pas de zones naturelles ou agricoles. 

Les incidences du raccordement de la centrale photovoltaïque au réseau national d’électricité sont 

surtout liées à la phase travaux et seront limités dans le temps et en ampleur. En fonctionnement 

normal en phase exploitation, aucun impact n’est attendu. 

Aucun impact significatif lié au raccordement électrique n’est à attendre. 

LES LOCAUX TECHNIQUES 

Les postes sont des bâtiments préfabriqués où il est prévu d’installer : les transformateurs, les cellules 

de protection du réseau interne et les éléments liés à la supervision, une batterie. 

Le transformateur a pour rôle d’élever la tension du courant pour limiter les pertes lors de son 

transport jusqu’au point d’injection au réseau électrique. Il est adapté de façon à relever la tension 

de sortie requise au niveau du poste de livraison en vue de l’injection sur le réseau électrique. 

Dans l’emprise du projet, 1 poste de transformation/livraison combiné, un local technique de 

batterie et son transformateur ainsi qu’un local de stockage de matériel sont prévus. 

LES ONDULEURS 

L'onduleur est un équipement électrique permettant de transformer un courant continu (généré par 

les modules) en un courant alternatif utilisé sur le réseau électrique français et européen. L’onduleur 
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est donc un équipement indispensable au fonctionnement de la centrale. Leur rendement global 

est compris entre 90 et 99%. Les onduleurs seront décentralisés et placés sous les tables. 

LE POSTE DE LIVRAISON 

L’électricité produite, après avoir été éventuellement rehaussée en tension, est injectée dans le 

réseau électrique français au niveau du poste de livraison qui se trouve dans un local spécifique, à 

proximité de l’entrée du site. Les câbles reliant le poste de livraison à la centrale seront enterrés. Le 

poste de livraison, qui accueille également le transformateur, comportera la même panoplie de 

sécurité qu’un poste de transformation. Il sera en plus muni d’un contrôleur à distance. Afin de 

limiter l’impact visuel du poste de livraison, il sera mis en œuvre de manière à être visuellement 

identique aux bâtiments environnants. 

 

LE SYSTEME DE BATTERIE 

Les systèmes BESS sont souvent composés de batteries de type lithium-ion. Le fonctionnement de 

ces batteries électrochimiques consiste en la conversion d’énergie chimique en énergie électrique 

et inversement. Lorsqu’une batterie est raccordée au réseau électrique, celui-ci injecte de l’énergie 

électrique dans la batterie qui va la convertir en énergie chimique afin de la stocker. Lorsque le 

réseau est instable ou nécessite plus d’énergie la batterie, en se déchargeant, convertit l’énergie 

chimique en énergie électrique.  

L’ensemble d’une installation BESS fonctionne donc de deux façons :  

 Dans le sens du soutirage d’énergie du réseau électrique permettant de stocker de l’énergie 

lorsque la demande en électricité est faible ou en cas de variation inopinée de la fréquence 

du réseau. 

 Dans le sens de l’injection d’énergie au réseau électrique permettant de réguler les 

fréquences de ce dernier pendant des heures de forte demande. 

Stocker le surplus d’électricité et le restituer au besoin offre donc un levier fondamental pour la 

régulation du réseau électrique. Le lissage des variations, qui se joue parfois à l’échelle de la 

milliseconde, permet d’équilibrer et de stabiliser la fréquence, d’éviter les congestions et 

de prévenir le risque de coupures et de pannes de courant.  

Les batteries sont stockées dans des armoires à batteries avec des onduleurs et des systèmes de 

ventilation permettant de réguler la température. Ces armoires sont souvent des conteneurs 

maritimes de 20 ou 40 pieds. Un transformateur est couplé à plusieurs conteneurs de batteries. 

Le projet de Saisseval prévoit un local de batterie et son transformateur.  
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MILIEU HUMAIN 

ODEURS 

En phase travaux, les types d’odeurs pouvant être perçues comme une gêne par le voisinage et le 

personnel de chantier sont : 

- les rejets de polluants des engins de chantier, 

- le travail des matériaux (soudure, frottements…), 

- la mobilisation des terres (poussières). 

Toutefois, les odeurs sont diffuses dans le temps et dispersées par les vents, diminuant ainsi l’effet des 

travaux sur les nuisances olfactives. 

BRUITS 

En phase chantier du projet photovoltaïque, des nuisances sonores ponctuelles et temporaires 

pourront impacter le voisinage. Elles seront principalement liées à la circulation et à l’utilisation des 

engins. Le groupe UNITe s’engage à respecter des horaires de travail de journée, aucuns travaux ne 

seront effectués de nuit. Les engins respecteront la réglementation en vigueur en termes d’émissions 

sonores. Les engins seront équipés du système d’avertisseur de recul « cri du lynx) afin de limiter les 

nuisances liées au « bip » habituel. Cette phase de travaux est limitée dans le temps et estimée à 6 

mois. 

En phase chantier toutes les mesures seront prises pour limiter les impacts sonores pour le voisinage, 

dans le respect de la réglementation. 

D’après le Guide de l’étude d’impact des installations photovoltaïques au sol, la plupart des 

constituants de la centrale photovoltaïque n’émettent pas de bruit. Les sources sonores potentielles 

proviennent des onduleurs et des transformateurs. Ceux-ci seront situés dans des locaux fermés 

limitant la propagation des ondes sonores. L’installation respectera les dispositions de l’arrêté du 26 

janvier 2007 relatif aux conditions techniques auxquelles doivent satisfaire les distributions d’énergie 

électrique. 

Il est important de noter que l'ensemble des installations sera situé à plus de 50 mètres des 

habitations les plus proches. Cette distance respectée permet de minimiser tout risque de nuisance 

sonore pour les résidents. A cette distance, les niveaux sonores générés par le fonctionnement des 

panneaux et des équipements associés (onduleurs, transformateurs, etc.) devraient être en dessous 

des seuils réglementaires en matière de bruit. 

 

 

L’AIR 

Dangers identifiés Dangers identifiés Relation  dose 
réponse 

Exposition 
humaine 

Risque 
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Type de pollution 
et Origine 

Naturel Valeur 
Toxicologique de 
Référence 

Population 
concernée 

Conséquence 
Santé 
Environnement 

Engins de 
chantier 

NO / NO2 200 µg / m3 Ouvriers et 
riverains 

Altération de la 
fonction 
respiratoire 
Hyperactivité 
bronchique 
(pluies acides, 
eutrophisation). 

Engins de 
chantier 

PM10 30 µg/m3 en 
moyenne 
annuelle 

Toutes les 
personnes 
amenées à 
fréquenter le site 

Hospitalisation à 
décès pour 
causes 
respiratoires et 
cardio-vasculaire 

Atmosphère 
(pollution 
urbaine) 

O3 180 µg/m3 Toutes les 
personnes 
amenées à 
fréquenter le site 

Irritation des 
yeux, des 
muqueuses et 
des voies 
respiratoires. Peut 
conduire jusqu’à 
l’œdème 
pulmonaire. 

 

L’EAU 

Dangers identifiés Dangers identifiés Relation  dose 
réponse 

Exposition 
humaine 

Risque 

Type de pollution 
et Origine 

Nature Valeur 
Toxicologique de 
Référence 

Population 
concernée 

Conséquence 
Santé-
environnement 

Eaux de 
ruissellement 

Eau de pluie  Ouvriers  

 

LES ACCIDENTS 

D’après un rapport de l’INRS (Institut National de Recherche et de Sécurité), les principales 

catégories d’accidents des travaux publics sont les suivants : 

 Chute de hauteur, 

 Vapeur, gaz, émanation, 

 Manutention mécanique, 

 Manutention manuelle, 

 Masse en mouvement, 

 Engins, 

 Malaise, 

 Véhicule, 

 Risque électrique. 
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Dans le cadre du présent projet, ces principaux risques d’accident sont présents lors des opérations 

de travaux d’installation et de démantèlement. Les conséquences peuvent aller de la petite 

blessure au décès. Ces risques sont toutefois à pondérer du fait du respect de la législation en 

vigueur concernant la protection des salariés et des organisations de chantier mettant l’accent sur 

la prévention du risque (information du personnel, port des EPI…). 

En phase d’exploitation, il s’agit surtout du risque électrique qui est le plus important pour les agents 

de maintenance. Là aussi, il faut mettre en perspective ce risque du fait de l’intervention de 

personnel habilité et formé à travailler à proximité de sources électriques. La maintenance des 

structures flottantes constituera là aussi un risque de noyade, les mesures de la phase chantier et le 

respect de la réglementation inhérente à ce type d’activité devront être respectés. 

Les effets sur la santé des différentes phases travaux sont jugés très faibles. 

L’ÉLECTROMAGNÉTISME 

Le champ électromagnétique est la composition de deux champs vectoriels : le champ électrique 

et le champ magnétique (source : primepublichealth.com). 

Les champs électriques : Selon l’OMS, les champs électriques sont produits par des variations dans le 

voltage. Plus le voltage est élevé, plus le champ qui en résulte est intense. Ils surviennent même si le 

courant ne passe pas. Ils se mesurent en volts par mètre (V/m) 

Les champs magnétiques : Quant à eux ils apparaissent lorsque le courant circule : ils sont d’autant 

plus intenses que le courant est élevé. Ainsi, lorsqu’on a un courant électrique, l’intensité du champ 

magnétique variera selon la consommation d’électricité, alors que l’intensité du champ électrique 

sera constante. 

Plus simplement, contrairement au champ électrique, le champ magnétique n’apparait que 

lorsqu’un appareil électrique est allumé et que le courant passe. Plus l’intensité du courant est forte, 

plus le champ magnétique est élevé. Ils se mesurent en microtesla (ץT) ou en millitesla (mT). 

Le champ électrique et le champ magnétique sont donc interdépendants et constituent deux 

composantes du champ électromagnétique qui se propage sous forme d’onde 

électromagnétique. L’intensité de ce champ est mesurée par la densité de puissance qui s’exprime 

en watts par mètre carré (W/m2). 

Les impacts potentiels sur la santé 

L'électromagnétisme peut avoir des conséquences sur la santé, du fait de l'interaction entre le 

processus électrique et les mécanismes biologiques. Ils peuvent se traduire par des troubles du 

système nerveux, le dysfonctionnement de dispositifs médicaux, des problèmes visuels, etc. Ces 

effets dépendent en grande partie de la distance à laquelle l’homme se trouve de la source de 

rayonnements, ils diminuent au fur et à mesure de son éloignement. 

Centrale photovoltaïque et électromagnétisme 

Les principaux équipements sources de champs électromagnétiques du parc photovoltaïque sont 

les panneaux, les câbles, l'onduleur et le transformateur. D'après la littérature, des mesures 
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effectuées sur des installations photovoltaïques de plusieurs mégawatts montrent des valeurs 

inférieures à 5V/m à quelques mètres des panneaux et d'environ 15 à 50 µT aux abords des 

onduleurs. Néanmoins, pour ce dernier, la valeur diminue fortement avec l'éloignement, ainsi il a été 

mesuré une intensité de 0,5 µT à environ 5 mètres. 

Ces valeurs sont très inférieures aux recommandations de la Commission Internationale sur la 

Protection contre les Rayonnements Non-Ionisants (ICNIRP) qui recommande que les intensités des 

champs électriques soient inférieures à 5 000 V/m et que celles des champs magnétiques soit 

inférieures à 100 µT. 

Notons par ailleurs que les habitations voisines les plus proches des postes sont à plus de 300 mètres. 

Le parc photovoltaïque ne présente pas d'effet particulier sur la santé sur le plan 

électromagnétique. 

Les risques sur la santé sont essentiellement liés aux accidents pouvant survenir durant les travaux de 

réalisation ou de démantèlement, ainsi que lors de la phase exploitation pour les opérations de 

maintenance. Ces risques sont toutefois maîtrisés et limités par la sensibilisation du personnel, des 

procédures de sécurité ainsi que des équipements de protection individuelle. En soit, le parc 

photovoltaïque ne présente pas de risque particulier pour la santé ni le voisinage. 

RISQUES NATURELS 

La commune de Saisseval ainsi que le terrain d’implantation ne sont concernés par aucun risque 

naturel. 

RISQUES TECHNOLOGIQUES 

La commune de Saisseval ainsi que le terrain d’implantation ne sont concernés par aucun risque 

technologique. 

RISQUES INCENDIES 

Prenant en considération le risque incendie, des mesures seront prises afin de permettre une 

intervention rapide des engins du SDIS80. 

Des moyens d’extinction pour les feux d’origines électriques dans les locaux techniques seront mis en 

place. Le portail sera conçu et implanté afin de garantir en tout temps l’accès rapide des engins de 

secours au site et aux installations. Il comportera un système sécable ou ouvrant de l’extérieur au 

moyen de tricoises dont sont équipés tous les sapeurs-pompiers.  

En phase travaux, le maître d’ouvrage veillera au respect des prescriptions suivantes : 

 les travaux ne doivent pas être la cause de départ d’incendie ou de pollution, des mesures 

nécessaires et appropriées seront prises ; 

 les arrêtés préfectoraux en vigueur au moment du chantier, portant sur l’emploi du feu et 

l’accessibilité dans les massifs forestiers seront respectés ; 

 les travaux ainsi que la zone d’implantation du site ne devront en rien modifier l’accessibilité aux 

massifs forestiers ni à des tiers. 
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De plus, il est prévu les dispositions suivantes : 

 sur le poste de livraison devront être affichés les consignes de sécurité, le plan et numéro 

d’urgence ; 

 Assurer la défense extérieure contre l’incendie par un hydratant ; 

 aucune entrave ne devra gêner la circulation des véhicules de secours 

 disposer en nombre suffisant des moyens d’extinction adaptés aux feux d’origine électrique 

 réaliser un débroussaillage périodique à l’intérieur et autour du site sur environ 4 m 

 installer une coupure générale électrique unique 

 les locaux à risques seront équipés d’une porte coupe-feu / 1h et ½ heure. 

Avant la mise en service de l’installation, les éléments suivants seront remis au SDIS : 

 plan d’ensemble au 2 000ème ; 

 plan du site au 500ème ; 

 coordonnées des techniciens qualifiés d’astreinte ; 

 procédures d’intervention et règles de sécurité à préconiser. 

Concernant le conteneur de stockage de matériel, il s’agit d’un conteneur classique de 18m² pour 

stocker des panneaux supplémentaires, câbles ou autre petit matériel qui pourrait servir à réparer 

des éventuelles pannes assez rapidement. 

Dans le cadre du projet il est prévu la mise en place de 1 citerne souple de 120m3 . 

DÉMANTÈLEMENT 

A l’issue de la durée de vie du parc solaire, la centrale solaire sera démantelée selon les conditions 

réglementaires en vigueur à la date d’autorisation purgée. Les techniques de démantèlement 

seront adaptées à chaque sous-ensemble. 

Afin de faciliter et sécuriser les diverses opérations, la première démarche consistera à mettre hors 

tension l'ensemble des circuits électriques, les étapes du démantèlement seront les suivantes : 

DÉROULEMENT DES OPÉRATIONS 

 Démantèlement d poste de transformation et livraison : bâtiment sera déconnecté des câbles, 

levé par une grue et transporté hors site pour traitement et recyclage. 

 Déconnection et enlèvement des câbles posés le long des ombrières, puis évacuation vers le 

centre de traitement et recyclage. 

 Démontage des modules : les modules seront évacués par camions et recyclés selon une 

procédure spécifique (recyclage du silicium, du verre, des conducteurs et des autres 

composants électriques). 

 Démontage des structures métalliques(ombrières) : il sera procédé à leur enlèvement du sol puis 

leur évacuation du site par camions. 

 Démontage et évacuation de la clôture, des portails et de leurs soubassements en béton ; 

RECYCLAGE DES MATÉRIAUX 
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 Les câbles électriques : Il existe des procédés permettant de recycler les parties isolantes des 

câbles électriques, consistant à réduire en poudre ces parties afin de les rendre réutilisables 

comme matière première pour de nouveaux isolants. Les matériaux conducteurs de type cuivre 

ou aluminium sont eux aussi recyclés pour une utilisation future. 

 Les onduleurs / transformateurs : La directive européenne n° 2002/96/CE (DEEE ou D3E) modifiée 

par la directive européenne n°2012/19/UE, portant sur les déchets d’équipements électriques et 

électroniques, a été adoptée au sein de l’Union Européenne en 2002. Elle oblige depuis 2005, les 

fabricants d’appareils électroniques, et donc les fabricants d’onduleurs, à réaliser à leurs frais la 

collecte et le recyclage de leurs produits. 

 Les structures porteuses : en acier galvanisé pourront être totalement recyclées. La galvanisation 

de l'acier est très compétitive par rapport aux autres systèmes de protection contre la corrosion, 

notamment en raison de la facilité à recycler le produit. 

 Les panneaux photovoltaïques : les modules seront évacués par camions et recyclés selon une 

procédure spécifique (recyclage du silicium, du verre, des conducteurs et des autres 

composants électriques). 

En tant que membre de la filière française du photovoltaïque, UNITe garanti le recyclage des 

panneaux photovoltaïques en fin de vie, selon les processus organisés par l’éco-organisme SOREN 

(anciennement PV Cycle). 

Principe « pollueur-payeur » :  

Les pouvoirs publics ont mis en place depuis 2014 les filières à Responsabilité élargie des producteurs 

(REP), découlant d’une Directive Européenne (2012/19/UE), qui permettent d’organiser la prévention 

et la gestion des déchets pour certains types de produits. L’organisation respecte les règles de 

responsabilité élargie des producteurs (REP), selon le principe « pollueur-payeur ». Le dispositif 

implique, que les acteurs économiques (fabricants, distributeurs, importateurs) sont responsables de 

l’ensemble du cycle de vie des produits qu’ils mettent sur le marché, de leur éco-conception 

jusqu’à leur fin de vie. En France, une première usine de recyclage des panneaux a été implantée à 

Rousset (Bouches du Rhône). 

Plus de 94% des composants valorisés en moyenne. 

Pour un module photovoltaïque à base de silicium cristallin avec un cadre en aluminium, 

aujourd’hui, un peu plus de 94% des composants peuvent être valorisés en moyenne, après un 

processus mécanique de séparations des fractions. La première phase est dite de préparation : le 

panneau est démantelé manuellement pour récupérer son cadre en aluminium, son boîtier de 

jonction et ses câbles. Le reste du panneau est ensuite découpé en lamelles et broyé, puis passé au 

crible plusieurs fois. Au fur et à mesure des différents broyages, les différents matériaux sont séparés 

et récupérés : en premier lieu le verre (qui représente environ 68% de la composition moyenne d’un 

panneau), puis – en passant par plusieurs niveaux de crible – les composites mélangés et le cuivre, 

puis le silicium. Ces composants sont ensuite valorisés de plusieurs manières. L’aluminium et le cuivre, 

par exemple, sont envoyés chez un affineur de métaux pour être fondus et réutilisés. La fraction 

composite (environ 9% du panneau) est transformée en combustible solide de récupération (CSR) 

afin d’être valorisée énergétiquement. Le silicium, lui, est recyclé pour fabriquer de nouvelles cellules 

photovoltaïques ou des équipements électroniques. 

Une bonne anticipation de la croissance à venir. 
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Aujourd’hui, la filière recycle les panneaux photovoltaïques de première génération, qui ont été 

fabriqués il y a 30 ans. En France, avec les objectifs de croissance photovoltaïque par la PPE 

(Programmation Pluriannuelle de l’Energie) les volumes vont croitre très fortement : en 20 ans, à 

peine 12 GWc ont été installés, tandis que l’objectif est de porter le rythme à 4 GW/an entre 2023 et 

2028, pour atteindre un cumul de 35 à 44 GW dès 2028. La filière de recyclage s’est saisie de 

l’opportunité que représentent ces volumes attendus, pour déployer à une plus grande échelle son 

système de collecte et de recyclage des panneaux photovoltaïques usagés. Pour les années à 

venir, l’éco-organisme SOREN a annoncé, en juillet dernier, avoir contractualisé avec trois 

opérateurs de traitement spécialisés dans la prise en charge des déchets électroniques : Galloo, 

implanté principalement dans le Nord de la France, Envie 2E Midi Pyrénées et Envie 2E Aquitaine. Les 

nouvelles unités locales de traitement, assurant un maillage plus fin des territoires, vont permettre 

d’anticiper et de garantir la couverture des besoins. En respectant un principe de proximité, elles 

vont également réduire l’impact environnemental de la collecte et créer de la valeur sur les 

territoires. 

40% de l’emploi concernent des emplois en insertion. 

En effet, le recyclage des panneaux constitue une opportunité de structurer une véritable filière 

industrielle française, innovante et source d’emplois. En moyenne, en France, pour les filières de 

recyclage de déchets, 40% de l’emploi concernent des emplois en insertion. En outre, la filière a un 

rôle important à jouer dans la promotion de technologies contribuant à réduire les émissions de CO2 

et produisant des matières premières secondaires permettant la fabrication de nouveaux produits. 

La mise en place d’une filière à haute valeur ajoutée passe notamment par le soutien des 

opérateurs, afin de développer des technologies de valorisation et de réutilisation pionnières et 

performantes économiquement, environnementalement et socialement. 

Une partie du chiffre d’affaires de SOREN est ainsi affectée à des projets de recherche et 

d’innovation visant à améliorer en permanence la qualité du recyclage des panneaux. L’éco-

organisme travaille en effet en collaboration avec les fabricants de panneaux photovoltaïques pour 

en améliorer l’écoconception, et faciliter in fine la réparation des panneaux et leur recyclage. Le 

développement de la collecte et du recyclage des panneaux photovoltaïques contribue ainsi à 

l’excellence d’une filière créatrice de valeur et d’emplois, au plus proche des territoires. En 

s’associant pour atteindre des objectifs ambitieux de collecte et de recyclage des panneaux, les 

acteurs du photovoltaïque démontrent en permanence leur engagement dans une démarche de 

développement durable au service de la transition énergétique. 

 

 

MÉTHODOLOGIE DES DIAGNOSTICS DE TERRAIN 

Les diagnostics écologique et paysager du site ont été confiés au bureau d’études EVINERUDE. Ils 

s’appuient sur une analyse bibliographique (bases de données CBNBL, INPN, DREAL Hauts-de-

France) et sur une première campagne de terrain réalisée le 18 mars 2025, complétée par des 

observations en 2024. Trois échelles d’analyse ont été retenues pour le volet écologique : la zone 
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d’étude (emprise du projet et de sa continuité immédiate), le périmètre élargi (50 m autour de la 

zone d’étude) et l’aire d’étude bibliographique (rayon de 5 km). 

ZONAGES ENVIRONNEMENTAUX ET MILIEU NATUREL 

RÉGLEMENTAIRE 

Aucun zonage de protection ou d’inventaire du patrimoine naturel (Natura 2000 ZSC/ZPS, ZNIEFF de 

type 1 et 2, arrêté préfectoral de protection de biotope, espace naturel sensible, zone Ramsar, 

ZICO) ne recoupe la zone d’étude. Le zonage le plus proche est situé à 1,2 km au Sud-Est (ZNIEFF de 

type 1 « Bois d’Ailly, de Bovelles et les carrières de Pissy »). L’ensemble de ces zonages est évalué à 

enjeu faible du fait de leur éloignement. 

HABITATS NATURELS, FLORE ET FAUNE 

HABITATS NATURELS 

Sur neuf habitats naturels et anthropiques recensés à l’échelle du périmètre élargi, six sont présents 

dans la zone d’étude, sur 10,9 ha : milieux herbacés (prairie de pâturage, friche rudérale, friche 

herbacée x fourré de Prunelliers), milieux arbustifs (haie arbustive, fourré de Prunelliers), milieux boisés 

(haie arborée) et milieux anthropiques (monoculture, route). Les enjeux de conservation vont de nuls 

à faibles pour les milieux anthropiques (monoculture, route) à forts pour les haies et fourrés 

supportant la nidification de plusieurs espèces d’oiseaux patrimoniaux (bosquet rudéral, fourré de 

Prunelliers et de Sureaux, friche herbacée x fourré de Prunelliers, haie arborée, haie arborée x haie 

arbustive). 
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Figure 7 : Cartographie des habitats naturels et anthropiques 
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Figure 8: Cartographies des enjeux associés aux habitats naturels et anthropiques 

 

FLORE 

47 espèces végétales ont été identifiées lors du premier passage de terrain, essentiellement des 

espèces rudérales et pionnières communes à très communes. À l’échelle de la commune de 

Saisseval et de ses alentours, la bibliographie (CBNBL, INPN) recense 217 espèces végétales 

remarquables (protégées et/ou quasi-menacées a minima), dont 64 sont potentiellement présentes 

compte tenu des habitats de culture, friches et milieux arbustifs du site.  

 

FAUNE 

 

Mammifères (hors chiroptères) : le Lièvre d’Europe, espèce protégée, a été observé sur la zone 

d’étude, qu’il est susceptible de fréquenter dans une grande diversité de milieux ouverts et semi-

ouverts. 

Chiroptères : la bibliographie mentionne 13 espèces potentielles, toutes protégées et inscrites à 

l’annexe IV de la Directive Habitats. Aucun gîte potentiel (cavité arboricole, bâti) n’a été identifié 

sur le site lors de la visite diurne réalisée ; les espèces potentiellement présentes n’utiliseraient le site 
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qu’en chasse ou en transit, pour un enjeu local de conservation globalement faible sur le site, 

malgré un enjeu bibliographique plus élevé pour certaines espèces (Grand Murin notamment). 

Oiseaux : 32 espèces ont été inventoriées sur la zone d’étude lors du premier passage, dont 23 

protégées et 9 à statut remarquable. Le Bruant jaune et la Linotte mélodieuse, tous deux protégés et 

classés vulnérables, sont considérés nicheurs potentiels dans les haies du site et présentent un enjeu 

fort. Le Chardonneret élégant et l’Alouette des champs présentent un enjeu modéré ; le Bruant des 

roseaux et le Faucon crécerelle un enjeu faible. 

Reptiles : la Vipère péliade, espèce protégée affectionnant les milieux ouverts, est potentiellement 

présente sur le site. 

DIAGNOSTIC PAYSAGER 

Sur le plan réglementaire, la zone d’étude ne recoupe aucun espace boisé classé, aucune 

covisibilité n’est identifiée avec un monument historique classé ou inscrit ni avec un site patrimonial 

remarquable, et aucun site archéologique connu n’est présent sur le site. Le site est en revanche 

compris dans une zone de présomption de prescription archéologique, ce qui constitue un enjeu 

modéré. 

Sur le plan paysager conventionnel, le site s’inscrit dans un plateau agro-forestier vallonné, 

entrecoupé de villes et de forêts, pour un enjeu global faible : le relief et la végétation boisée 

limitent les vues lointaines depuis l’aire d’étude éloignée. 

Sur le plan des covisibilités, des vues directes existent depuis la RD121, la route menant à l’ancienne 

ISDND, deux chemins agricoles et la ferme du Romont (uniquement depuis ses bâtiments agricoles, 

propriété du porteur de projet, et non depuis des habitations), pour un enjeu modéré. Le site s’inscrit 

par ailleurs dans un contexte déjà marqué par la présence d’énergies renouvelables (parcs éoliens 

à proximité) et par une occupation antérieure du sol par une ISDND, ce qui limite la portée de 

l’impact paysager du projet. 

TABLEAU DE SYNTHÈSE GÉNÉRALE DES ENJEUX 

Thématique Sous-thématique Enjeu Point clé 

Milieu naturel Zonages Natura 2000 / 
ZNIEFF / etc. 

Faible Zonage le plus proche à 1,2 km (ZNIEFF 
type 1) 

 Habitats naturels Faible à 
Fort 

6 habitats sur 10,9 ha ; haies/fourrés à 
enjeu fort pour l’avifaune 

Flore Espèces patrimoniales Modéré 64 espèces potentiellement présentes 
(sur 217 recensées localement) 

Faune Avifaune Fort 
(localisé) 

Bruant jaune et Linotte mélodieuse 
nicheurs potentiels dans les haies ; 32 
espèces dont 23 protégées 

 Chiroptères / Reptiles Faible à 
Modéré 

Aucun gîte identifié ; usage en 
chasse/transit ; Vipère péliade 
potentielle 
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Paysage Réglementaire / 
archéologie 

Nul à 
Modéré 

Aucune covisibilité monuments 
historiques ; zone de présomption 
archéologique 

 Covisibilités Modéré Vues depuis RD121, route ISDND, ferme 
du Romont (bâtiments agricoles) 

Bilan carbone Émissions du cycle de 
vie 

Positif Dette carbone (2 107 TCO2éq) 
remboursée en environ 4 ans (scénario 
moyen) 

 

CONCLUSION DES DIAGNOSTICS 

Le projet s’implante sur un site déjà anthropisé par une ancienne activité de stockage de déchets 

inertes, en mosaïque avec des milieux de friche, de haies et de terres agricoles. Aucun zonage 

écologique réglementaire ne recoupe le site, qui se situe à distance de tous les périmètres recensés 

en bibliographie. Le principal enjeu identifié à ce stade porte sur l’avifaune nicheuse des haies 

(Bruant jaune, Linotte mélodieuse, enjeu fort). Le paysage présente un enjeu modéré, lié aux 

covisibilités depuis les axes de circulation et la ferme Romont. Le bilan carbone de l’installation est 

positif sur l’ensemble des scénarios étudiés.  

MESURES D’ÉVITEMENT ET DE RÉDUCTION RETENUES 

POUR LE PROJET 

Sur la base des éléments disponibles à ce stade, les mesures suivantes sont retenues : 

 Évitement des haies et fourrés à enjeu fort pour l’avifaune nicheuse (Bruant jaune, Linotte 

mélodieuse), par adaptation de l’implantation des tables et des voiries ; 

 Adaptation du calendrier des travaux en dehors des périodes de nidification et de reproduction 

de la faune (avifaune notamment) ; 

 Entretien de la végétation strictement mécanique, sans aucun produit désherbant, favorisant le 

maintien d’un potentiel d’accueil pour les insectes et l’avifaune ; 

 Recyclage garanti des panneaux et équipements en fin de vie via la filière SOREN, dans une 

logique d’économie circulaire. 
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